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EDITORIAL

Dr. Alain Jenny
président, S.E.E.S.

Lausanne

Comme de nombreuses autres organisations suisses, la Société d'études
économiques et sociales a placé, depuis deux ans, la réflexion sur le processus d'intégration
européenne au premier rang de ses activités. Dans ce numéro, nous publions un article du
Professeur Peter Tschopp, favorable à l'entrée de la Suisse dans la Communauté et de M.
Otto Fischer, qui prend traditionnellement le point de vue contraire.

De passage à Lausanne le 17 mai, à l'invitation notamment de la Fondation Jean
Monnet pour l'Europe, Monsieur Eneko Landaburu, directeur de la politique régionale de
la CE, a exposé en public quelques-uns des principaux enjeux du processus en cours au
sein de l'Europe communautaire. Il a fort bien mis en évidence que notre éventuelle
adhésion à la CE signifierait la participation à un projet de société immense et mobilisateur,
qui inclut un magnifique élan de solidarité extérieure (vis à vis des pays de l'Est
notamment) et intérieure (l'aide aux régions européennes les plus défavorisées). Car la
Communauté consacre 25% de son budget annuel à la solidarité interrégionale.

En d'autres termes, l'Europe est à construire, et nous pouvons y jouer un rôle,
notamment grâce à notre expérience multiculturelle et régionale. Nous pouvons aussi jouer
un rôle en investissant dans la mise en oeuvre de l'Europe de l'environnement. Mais nous
devons cesser d'aborder la négociation de façon strictement mercantile et comptable,
comme certains commentateurs qui n'ont "pas trouvé suffisamment de concret dans

l'exposé précité".

Mais croyons-nous sérieusement que les Européens vont continuer à tolérer notre
approche de la négociation dans la mesure où elle n'est exprimée que sous forme de troc,
d'avantages chiffrés ou d'exceptions aux règles des quatre libertés, pour maintenir les

avantages acquis de tel ou tel cartel ou groupe d'intérêts

Non. Etre "concrets", cela signifie aujourd'hui élargir notre approche, ouvrir nos
positions, participer même sans être encore intégrés et de façon coordonnée avec les

Européens aux efforts de solidarité et d'intégration socio-économique de la grande
Europe.

Sur le plan économique, nous avons tout à gagner de vivre au coeur d'une Europe
prospère. Et sur le plan pohtique, c'est un sujet beaucoup plus motivant pour les jeunes
générations que le taux de la TVA appliqué à tel ou tel produit.

On ne peut donc qu'approuver la conclusion d'Otto Fischer, qui dit que la solution
de nos relations avec la Communauté européenne "doit être trouvée dans une collabora-
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tion aussi intense que possible avec la CE" et cela que l'on suive la voie de l'intégration
comme le préconise Peter Tschopp ou de l'indépendance absolue selon Otto Fischer.

En bref, être concret dans la Suisse de 1990, c'est mettre en oeuvre un peu de cette
utopie dont nous parlons tant. Car la solidarité avec nos voisins aujourd'hui, c'est faire
preuve de prévoyance pour les générations suisses de demain.

68


	Editorial

